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n° 111 364 du 7 octobre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me SOUAYAH loco Me C.

VERBROUCK, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d'appartenance ethnique hutu. Né en en

1994, vous êtes étudiant et vous vivez à Bujumbura.

Durant votre enfance, vos amis de jeu sont principalement des filles. Vous n’êtes pas intégré parmi les

garçons.

En mai 2009, vous rencontrez [F.N.O.] lors d’une soirée. Vous débutez une relation amoureuse.
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Ensuite, des rumeurs, dont votre mère est tenue au courant, affirment que vous fréquentez un garçon.

Vous niez tout cela afin de la rassurer.

Le 14 février 2010, vous passez la soirée et la nuit avec [F.]. Vous aviez néanmoins dit à votre mère que

vous alliez chez [B.], un camarade. Votre mère s’est rendue compte que vous n’étiez pas chez ce

camarade. Lorsque vous retournez à votre domicile, vous êtes accueilli par votre mère, vos oncles et

des voisins qui vous interrogent brutalement. Vous êtes humilié et maltraité. Vous êtes ensuite chassé

de votre domicile.

Vous vous rendez alors à Bujumbura, conseillé par [F.]. Vous restez quelques jours chez sa mère puis

vous louez l’annexe d’une maison.

Fin juillet 2011, lors d’une petite fête privée organisée par [F.] en l’honneur de votre diplôme, vous êtes

surpris par des policiers, assis sur les genoux de votre petit ami. Vous êtes emmenés dans leur bureau

et roués de coups. Vous vous évanouissez et [F.] obtient l’autorisation de vous emmener à l’hôpital.

Lorsque vous vous y réveillez, vous paniquez et vous quittez cet endroit pour rejoindre votre domicile.

Vous envisagez alors de quitter le Burundi afin de demander l’asile en Belgique, là où l’un de votre

cousin travaille.

Le 12 avril 2012, vous prenez un avion à destination de la Belgique, où vous arrivez le lendemain. Vous

introduisez votre demande d’asile le 14 mai 2012. Vous passez une première semaine chez votre

cousin, habitant à Bruxelles et travaillant à l’ambassade du Burundi. Ne désirant pas lui avouer la

véritable raison de votre venue en Belgique, vous partez ensuite de chez lui sans le prévenir. Vous

errez dans la rue avant qu’un Nigérien vous indique où se trouve l’Office des étrangers. Vous êtes

ensuite placé dans un centre.

Le 5 octobre 2012, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le Conseil du contentieux des étrangers annule cette décision

le 13 mars 2013 dans son arrêt n°98 745. Le Conseil estime que des mesures d’instruction

complémentaires doivent être menées dans le cadre de votre dossier.

Le Commissariat général a procédé à un réexamen des éléments contenus dans votre dossier et

maintient sa décision de refus d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, les circonstances de votre départ du Burundi ainsi que la tardiveté de votre

demande d’asile sont incompatibles avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de

persécution telle que susmentionnée.

Ainsi, le Commissariat général relève que vous avez attendu un mois après votre arrivée sur le territoire

belge pour introduire votre demande d’asile, ou quatre jours avant l’expiration de la validité de votre

visa. Vous précisez pourtant que l’objectif de votre voyage en Belgique était bien d’y demander l’asile

(CGRA 5.08.12, p. 5). Un tel attentisme est incompatible avec une crainte réelle de persécution.

Vous avez également quitté le Burundi légalement, présentant votre passeport aux autorités chargées

du contrôle des frontières comme en atteste le cachet apposé en page 3 de votre document. Dès lors,

ce constat jette le discrédit sur les faits que vous invoquez, en particulier sur votre arrestation et

l’évasion que vous dites avoir menée alors que vous étiez accusé de pratiques homosexuelles. En effet,

d’une part, le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous preniez le risque de

vous présenter devant les autorités burundaises au contrôle de l’aéroport national alors que vous avez

été arrêté quelques mois plus tôt et que vous vous êtes soustrait à la police en quittant l’hôpital où vous

étiez soigné.

D’autre part, le Commissariat général estime que le fait que vos autorités vous autorisent à quitter le

territoire burundais légalement sans vous causer le moindre souci démontre que vous ne faites pas
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l’objet de poursuites judiciaires. Ces deux constats jettent le discrédit sur la réalité des faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Deuxièmement, vous ne pouvez fournir aucune information personnelle consistante au sujet de

votre ami [F.], ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de

révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une

quelconque intimité ou inclination, alors que vous alléguez entretenir une relation avec lui

depuis plus de trois ans et qu’il est le seul compagnon que vous avez eu jusqu’ici (CGRA

5.08.12, p. 15).

Ainsi, le Commissariat général constate que le Conseil du contentieux des étrangers estime que « à

défaut d’attester une très bonne connaissance de son amant, [les quelques informations que vous livrez

à propos de [F.]] laissent apparaître une certaine proximité [entre vous deux] » (CCE arrêt n°98 745 du

13 mars 2013, point 6.5.2). Néanmoins, compte tenu de la durée et de l’intensité de cette relation, [F.]

ayant été votre seul partenaire jusqu’à présent, le caractère laconique de vos déclarations à son propos

ne reflète pas la réalité d’un vécu amoureux entre vous. Votre connaissance, très relative, de la vie et de

la personnalité de [F.] indique tout au plus que vous avez fréquenté cette personne sans toutefois

attester une quelconque intimité entre vous deux.

En effet, concernant la personnalité de [F.] ou son parcours, vous en faites une description extrêmement

laconique. Vous vous bornez à décrire brièvement son employeur et sa famille (CGRA 5.08.12, p. 15 et

16). Invité à décrire ses qualités, ou ce qui vous attirait particulièrement chez cet homme, vous citez son

humour, en précisant que vous ne voyez « rien d’autre » (sic) comme qualité (idem, p. 16). Il en va de

même pour les défauts de votre compagnon, puisque vous n’en citez que un, le fait qu’il se

décommandait parfois de certains rendez-vous (idem, p. 16). Plus encore, vous affirmez ne jamais avoir

eu de dispute avec ce jeune homme lors de vos trois années de relation (idem, p. 16). Vous ne

parvenez pas à relater le moindre moment marquant, positif ou négatif, que vous auriez partagé avec

[F.] au cours de cette longue relation, indiquant de façon extrêmement lapidaire : « tous les moments

que je passais avec lui étaient extraordinaires », sans plus(idem, p. 16). Ces déclarations laconiques et

peu plausibles ne reflètent en rien une relation amoureuse de plus de trois ans.

De plus, dans le contexte homophobe de la société burundaise, la prise de conscience de son

orientation sexuelle par un individu autre qu’hétérosexuel doit s’avérer être un moment délicat et

particulièrement troublant (CGRA 5.08.12, p. 15 et 19). Or, vous ignorez totalement dans quelles

circonstances [F.] a découvert son homosexualité (idem, p. 17). Vous justifiez cette méconnaissance

par le fait que vous n’en parliez « pas beaucoup » (sic) (idem, p. 17). Pourtant, le Commissariat général

estime qu’il est raisonnable, dans le contexte décrit ci-dessus, de penser que le parcours personnel et le

vécu face à l’homophobie constituent des sujets de conversation qui doivent surgir au sein d’un couple

d’homosexuels et ce, d’autant plus dans le cadre d’une relation longue de plusieurs années. Ce constat

est d’autant plus vrai que [F.] est un militant de la cause homosexuelle et qu’il s’occupait beaucoup de

vous et vous interrogeait sur votre « nouvelle vie » (idem, p. 16).

Dans le même ordre d’idée, vous ne savez quasi rien de la manière avec laquelle sa famille a appris

son homosexualité et comment elle a finalement accepté cette différence dans le contexte burundais

hostile à l’homosexualité (CGRA 5.08.12, p. 15, 18 et 19). Alors que la réaction de votre famille a été

extrêmement violente et a bouleversé votre vie, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas plus

intéressé à la réaction visiblement fort différente de la famille de [F.].

Encore, vous affirmez que certains collègues de [F.] sont au courant de son orientation sexuelle (idem,

p. 18). Ces collègues avertis acceptent le choix de vie de [F.]. Certains de ceux-ci sont aussi au courant

des mésaventures qui vous sont arrivées et ils sont même venus vous rendre visite lorsque vous avez

quitté l’hôpital (idem, p. 14). Cependant, malgré cette relation de confiance voire d’amitié entre [F.] et

ces personnes, vous ignorez totalement leurs noms ou prénoms (idem, p. 18).

D’autre part, il ressort de l’examen par le Conseil des pièces contenues dans votre dossier que [F.] est

membre du bureau de l’association « Humure », une des plus anciennes associations de défense LGBT

du Burundi (CCE arrêt n°98 745 du 13 mars 2013, point 6.5.2). Or, vous dites que cette association

s’appelle « LGTB » (sic) et, alors que vous dites vivre à Bujumbura depuis février 2010, vous ne savez

pas où cette association se trouve ou encore quelles activités elle organise (CGRA 5.08.12, p. 16 et 17).

Vous ignorez également si les membres de cette association ou même si d’autres homosexuels se

rendent dans des lieux de sortie plus spécifiques à Bujumbura (idem, p. 16). Enfin, contrairement à
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l’information versée au dossier selon laquelle [F.] est responsable de la communication et des relations

extérieures de l’association, vous affirmez qu’il en est un simple membre et vous ne parvenez pas à

expliquer le type d’événement auquel il prenait part dans le cadre de son militantisme pour Humure

(idem, p. 16 et 17). Il y a par conséquent lieu de constater que vous ne livrez aucune information

convaincante concernant cette association, alors que vous affirmez avoir entretenu une relation de trois

années avec l’un de ses dirigeants. Une telle méconnaissance jette, une fois de plus, le discrédit sur la

réalité de votre relation amoureuse avec [F.].

Troisièmement, vous n’êtes pas informé d’éléments importants qui concernent le milieu

homosexuel de Bujumbura. Ces méconnaissances achèvent de ruiner la crédibilité de votre

relation intime avec un activiste de la cause homosexuelle et, partant, empêche de croire la

réalité de votre propre homosexualité.

D’une part, vous ignorez ce que la loi burundaise prescrit concernant l’homosexualité (CGRA 5.08.12, p.

15). Or, en étant homosexuel, amant d’un dirigeant d’une association de défense des droits des

personnes LGBT et en ayant été arrêté avec ce dernier par la police (idem, p. 13), il n’est pas

vraisemblable que vous n’en sachiez pas plus sur le risque pénal que vous encouriez avec votre

compagnon.

Vous ne mentionnez par ailleurs à aucune reprise les nombreuses initiatives menées en faveur de la

communauté homosexuelle à Bujumbura (voir documentation versée au dossier administratif, farde

bleue). A nouveau, ce manque de connaissance de la scène gay de la ville où vous dites avoir vécu

deux années et alors que vous entreteniez une relation avec l’un des dirigeants d’une association de

défense des droits des personnes LGBT, jette le discrédit sur la réalité de votre orientation sexuelle

alléguée.

Quatrièmement, les faits de persécution que vous dites avoir vécus au Burundi ne peuvent

emporter la conviction du Commissariat général.

D’une part, le Commissariat général n’est pas convaincu lorsque vous affirmez avoir vécu à Bujumbura

à partir de février 2010. En effet, votre dossier de demande de visa introduit en 2012 auprès des

autorités belges indique que votre adresse est à Gitega (voir copie partielle du dossier, jointe au dossier

administratif, farde bleue). Qui plus est, alors que vous dites avoir vécu à la même adresse à Bujumbura

du 20 février 2010 jusqu’à votre départ du Burundi le 14 avril 2012, soit durant plus de deux ans, vous

ignorez le nom de la rue ou le nom ou la fonction dans l’administration de votre propriétaire à qui vous

louiez l’annexe de la maison dans laquelle il vivait (CGRA 5.08.12, p. 3 et 4). De telles

méconnaissances ne sont pas crédibles et confortent le Commissariat général dans son idée que vous

n’avez pas vécu à cette adresse. Partant, il est raisonnable de penser que vous n’avez pas été contraint

de quitter votre domicile familial dans les circonstances que vous décrivez et que vous n’avez pas vécu

les faits que vous situez à Bujumbura. Vous présentez une attestation de résidence de la Municipalité

de Bujumbura qui déclare que vous résidiez au moment de la rédaction de ce document (juin 2011) à

Kinindo (Bujumbura). Cependant, face à la corruption et à la falsification aisée de documents au Burundi

(voir question cedoca ru2009-018w jointe au dossier administratif, farde bleue), la valeur probante de

cette attestation est trop faible pour renverser la conviction du Commissariat général.

D’autre part, les ennuis que vous prétendez avoir rencontrés à Bujumbura, à savoir avoir été surpris par

la police alors que vous étiez sur les genoux de [F.], pour ensuite être interrogé avec violence, ne sont

pas non plus vraisemblables. Ainsi, alors que vous aviez loué un café seulement pour vous et vos

invités à l’occasion de la célébration de l’obtention de votre diplôme (CGRA 5.08.12, p. 13 et 20), il est

invraisemblable qu’aucun de vos invités n’ait réagit suite à votre soudaine disparition durant cette soirée

ou que d’autres invités se satisfassent plus tard de l’explication donnée par [F.] et selon laquelle vous

seriez allés « continuer la fête ailleurs » (idem, p. 20). Il est aussi peu vraisemblable que vous quittiez

précipitamment l’hôpital dès votre réveil alors vous aviez perdu connaissance la veille (idem, p. 14) et

que vous n’étiez pas l’objet d’une surveillance policière dans cet établissement de soins (idem, p. 20).

Enfin, vous êtes régulièrement en contact avec [F.] depuis votre arrivée en Belgique (via Internet ou le

téléphone) et celui-ci ne rencontre apparemment aucun ennui suite à votre arrestation commune (idem,

p. 15). Cette vie paisible de [F.] est incompatible avec les faits que vous invoquez.

Il est en effet raisonnable de penser que, si réellement vous aviez tous les deux été arrêtés et accusés

de pratiquer des relations homosexuelles, votre partenaire ait été à tout le moins inquiété par les

autorités lancées à votre recherche.
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Partant, le Commissariat général considère que tant votre homosexualité que les persécutions

dont vous dites avoir été victime en raison de votre orientation sexuelle alléguée ne peuvent pas

être considérées comme crédibles, au vu de tout ce qui précède.

Toutefois, à considérer votre orientation sexuelle comme établie, quod non au vu des constats posés ci-

avant, la question qui reste à trancher consiste à examiner si l’orientation sexuelle suffit à justifier par

elle seule l'octroi d'une protection internationale dans votre cas, bien que les faits que vous invoquez

pour fonder votre demande d’asile ne soient nullement crédibles. Autrement dit, les persécutions dont

sont victimes les homosexuels au Burundi atteignent-elles un degré tel que toute personne

homosexuelle et originaire du Burundi, a des raisons de craindre d’être persécutée au Burundi ou a de

sérieux motifs de croire qu’elle encourt, en cas de retour dans ce pays, un risque réel de subir des

atteintes graves, à cause de sa seule orientation sexuelle ?

Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des

traitements inhumains ou dégradants, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles du retour du

demandeur dans le pays dont il a la nationalité.

En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Commissariat général attache de l’importance

aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un

risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays.

Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un demandeur allègue faire

partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a

des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique

en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que le demandeur établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la lumière du

récit du demandeur et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du groupe

en question.

En l’espèce, les informations objectives versées au dossier administratif (CEDOCA, SRB – « Burundi –

LGBT », 2/01/12) soulignent l’existence d’une législation réprimant l’homosexualité au Burundi, mais ne

font état d’aucune application de cette législation, pas plus que de l’existence de persécutions

particulières à l’encontre des homosexuels.

L’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante :

« § 2. Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de

Genève doivent :

a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une

violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation

n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales ; ou

b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit

suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au point a).

Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ;
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b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises

en oeuvre d'une manière discriminatoire ;

c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ;

d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;

e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit

lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant des

clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ;

f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants »

En conséquence, il importe de savoir si les actes auxquels vous risquez d’être exposé au Burundi sont «

suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une persécution

au sens de l'article 1 A de la Convention de Genève » ou s’ils constituent « une accumulation de

diverses mesures, qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable » ;

pour en juger, l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les actes de persécution précités

peuvent entre autres consister en des « mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui

sont discriminatoires en soi ou mises en oeuvre d'une manière discriminatoire ».

Le Commissariat général relève qu’il existe au Burundi des dispositions pénales incriminant

l’homosexualité, mais qu’aucune application de ladite législation n’est rapportée ; dès lors, le

Commissariat général ne dispose d’aucun élément lui permettant de conclure que les homosexuels

sont, à l’heure actuelle, victimes au Burundi de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que

toute personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou

encourt un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation homosexuelle ou de sa relation

avec un partenaire du même sexe. En l’espèce, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune

mesure particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution ayant été jugés non

crédibles, il ne peut pas être conclu à l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef,

du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec un partenaire du même sexe.

Cinquièmement, les documents que vous déposez à l’appui de vos déclarations n’apparaissent

pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos propos et, par là même, de garantir la

crédibilité de votre crainte de persécution.

Votre passeport et le formulaire d’engagement de prise en charge « protocole » confirment votre identité

ainsi que la prise en charge de votre cousin travaillant à l’ambassade du Burundi en Belgique, données

non remises en cause dans la présente procédure. Ils constituent en outre un commencement de

preuve de votre départ légal du Burundi, au vu et au su des autorités de votre pays ce qui indique que

ces dernières n’envisagent aucune poursuite légale à votre encontre et ce malgré votre arrestation et

accusation pour des faits d’homosexualité, lesquels sont réprimés par le Code pénal de votre pays. Ce

constat jette le discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez.

L’attestation de fréquentation rédigée à Bukavu (RD Congo) ainsi que l’attestation de résidence (déjà

évoquée supra) ne peuvent attester à elles seules que vous avez vécu de février 2010 à avril 2012 à

Bujumbura, suite à un rejet familial.

L’ordonnance du CHU de Kamenge constate des blessures dont elle est incapable de déterminer les

origines, ce qui ne peut donc appuyer vos déclarations.

L’attestation de l’International Rescue Committee indique qu’un certain [N.O.F.] est un de leurs

collaborateurs. Cette attestation ne prouve aucunement que cet individu est votre compagnon et que

vous avez rencontré les problèmes que vous relatez. En effet, à ce stade de la procédure, après

l’annulation de la première décision du Commissaire général par le Conseil, vous ne versez par ailleurs

aucun témoignage de la part de votre partenaire allégué avec lequel vous affirmez pourtant être toujours

en contact tant par internet, courriel que par téléphone (CGRA 5.08.12, p. 9).

Les pièces que vous déposez dans cadre de votre recours devant le Conseil du contentieux des

étrangers, à savoir un article intitulé « Proposition de loi sur le VIH/SIDA au sein de l’EAC »

accompagné de quatre communiqués publiés sur le site de « Humure’s blog »
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(www.humure.wordpress.com), un article intitulé « ASF au Burundi » et un « bilan social de [K.K.] », ne

permettent pas davantage de rétablir la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, les documents issus du site de Humure concernent les activités de cette association ainsi que le

rôle qui joue le dénommé [O.F.N.] que vous désignez comme votre partenaire. Aucun de ces articles ne

fait référence à votre affaire dans laquelle, selon vous, ce dernier est directement impliqué. Il n’est pas

vraisemblable que, alors que cette association défend les droits des personnes homosexuelles,

l’arrestation violente de l’un de ses dirigeants n’ait pas été l’objet d’une dénonciation sur son blog. De

plus, il convient de rappeler la contradiction qui apparaît entre vos déclarations selon lesquels [F.] est un

simple membre de Humure alors qu’il y occupe une fonction dirigeante au sein du bureau.

L’article « ASF au Burundi » décrit les actions de l’association Avocats sans frontière dans votre pays

d’origine. A nouveau, ce document n’atteste en rien les faits que vous affirmez avoir vécus.

Le bilan social établi par un expert social dans le cadre de la procédure d’accompagnement des

Mineurs étrangers non accompagnés (MENA) se fonde sur vos propres déclarations pour ce qui est des

événements que vous dites avoir vécus au Burundi. Dans la mesure où cet expert n’est pas un témoin

direct de ces faits, son rapport ne peut pas se voir accorder une force probante suffisante pour attester

de la réalité de ces derniers. Pour le reste, ce rapport concerne votre capacité à vous intégrer dans la

vie sociale en Belgique, donnée qui ne permet pas d’évaluer les faits que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile.

Sixièmement, l’article 48/4 § 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que de sérieux motifs de

risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence

aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être

considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

Il y a lieu d’observer à titre principal que les informations objectives dont dispose le CGRA et qui sont

jointes au dossier administratif ne permettent pas de qualifier la situation prévalant actuellement au

Burundi comme étant une situation de guerre, que ce soit une situation de guerre internationale ou de

guerre civile.

Pour autant qu’il puisse être considéré que le Burundi ait été en proie à un état de guerre avant cette

date, il y a lieu de relever qu’un cessez-le-feu est intervenu le 26 mai 2008 entre les deux parties en

conflit jusqu’alors. Relevons aussi que cet accord a été prolongé politiquement par la « Déclaration de

paix » conclue le 4 décembre 2008, et par le « Partenariat pour la Paix au Burundi » signé le 30

novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL, lequel a achevé le processus de paix. Les

derniers soldats sud-africains de la Force spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de

veiller au processus de paix, ont d’ailleurs quitté le pays le 30 décembre 2009. La situation générale en

matière de sécurité est restée stable. Les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

Entre janvier et novembre 2011, plus de 4000 réfugiés burundais sont rentrés au Burundi à partir de la

RDC. Les milliers de déplacés internes suite à la tentative de coup d’Etat de 1993 continuent de rentrer

chez eux. Bien que l’accès aux terres reste un défi majeur pour ces déplacés, le BINUB a lancé un

programme de consolidation de la paix en appuyant la réintégration économique durable en faveur des

personnes affectées par le conflit. La fin du conflit armé, la démobilisation et la réinsertion des anciens

combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme partis politiques ont

conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il n’y a plus de conflit

armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU.

Sur le plan politique, soulignons qu’en décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI)

a présenté le calendrier des élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai

2010. Elles ont débuté par les élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme

globalement crédibles par les observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont

engendré une vive contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des

élections présidentielles du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul

candidat sortant du CNDD-FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente, entraînant des

arrestations, des morts et des jets de grenades.

A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010, boycottées par une large majorité des partis politiques dont

l’opposition regroupée au sein de l’ADC-Ikibiri, ont eu lieu dans une ambiance peu animée et sans

incidents graves.
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La situation politique s’est cependant quelque peu détériorée par la suite. Plusieurs arrestations et

assassinats d’opposants politiques et de membres de la société civile ont été répertoriés. Le régime a

durci les conditions d’agrément des nouveaux partis politiques. Les rebelles du FNL, constitués de

quelques centaines de personnes, sont installés au Sud Kivu et se sont alliés aux Maï Maï. Certains

FNL affirment se battre pour la coalition ADC- Ikibiri. Le leader du MSD aurait également rejoint les

rebelles du FNL. D’autres groupes armés (FRONABU-Tabara et FRD-Abznyzgihugu) ont également

revendiqué certaines attaques. La police aurait cependant appréhendé certains membres de ces

groupes. Ces groupes armés sont responsables de plusieurs attaques contre les forces de sécurité

burundaises. Des politiciens du parti au pouvoir (CNDD FDD) ont été assassinés. En septembre 2011,

39 personnes ont été tuées à Gatumba dans un bar, qui appartiendrait à un membre du parti

présidentiel.

Les auteurs de cet attentat sont soupçonnés par les autorités burundaises d’être des rebelles. Les

rebelles accusent les autorités d’être responsables de cet attentat. Les cibles des attentats et des

attaques sont souvent des personnalités de premier plan des FNL ou des partisans du MSD.

Bien qu’il y ait eu des attaques essentiellement contre des forces de sécurité et de défense, il s’agit

d’actes criminels à portée politique et non d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Comme le

relève la représentante spéciale du Secrétaire général des Nation Unies à la fin du mois de novembre

2011: « le Burundi a continué de faire des progrès dans la consolidation de la paix et de la stabilité (…)

Par contre, s’il est resté exempt de violence à grande échelle, il n’a pas su mettre fin à une progression

inquiétante d’exécutions apparemment extrajudiciaires et d’autres crime violents ».

Ce qui précède conduit à conclure, à titre subsidiaire, c'est-à-dire pour autant seulement qu’un état de

guerre puisse être constaté au Burundi, quod non en l’espèce, que si une certaine violence persiste,

force est de constater qu’elle revêt un caractère ciblé et qu’elle est motivée par des considérations

politiques, de sorte que le niveau et la nature de la violence prévalant au Burundi ne permettent pas

d’affirmer que l’on serait en présence d’une situation exceptionnelle telle que tout Burundais regagnant

son pays serait, du fait même de sa présence, exposé à un risque réel de violence aveugle au sens de

la protection subsidiaire, notamment au sens où l’ont interprété la Cour de Justice de l’Union

européenne et, récemment encore, le Conseil du contentieux des étrangers (cf. CJUE C-465/07, El

Gafaji, contre Pays-Bas, du 17 février 2009 et RVV, n°72.787, du 5 janvier 2012).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 sur le statut de réfugié (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 57/7bis, 57/7ter

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4



CCE X - Page 9

novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), de la

directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection

internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la « directive 2004/83 »), de la

directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure

d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres (ci-après dénommée la « directive

2005/85 ») et des principes de bonne administration, y compris l’obligation de gestion consciencieuse et

le principe de précaution.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée en raison d’une « inégalité »

substantielle et d’ordonner à la partie adverse des mesures d’instruction complémentaires.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante annexe à sa requête divers documents, à savoir un témoignage d’[O.F.N.] du

10 juillet 2013; la carte d’identité d’[O.F.N.] ; la carte de membre de l’association Humure au nom de

[N.F.]; une attestation de service « RET » au nom d’[O. F.N.] du 8 avril 2013 ; un badge de travail au

nom d’[O.F.N.] ; un document intitulé Making love a crime : Criminalization of same- sex conduct in sub-

saharan Africa, publié en 2013 par Amnesty international et un article intitulé « Everyone who has found

out that I am gay has tried to kill me » du 17 mai 2013 publié sur le site internet www.trust.org.

4.2 Lors de l’audience du 2 octobre 2013, la partie requérante a déposé le verso du témoignage

d’[O.F.N.] du 10 juillet 2013, annexé à la requête et qui avait été transmis de manière incomplète.

4.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie défenderesse dans le cadre des droits de la défense comme réponse aux arguments de fait et de

droit invoqués pour la première fois dans la requête. Le Conseil les prend dès lors en compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 14 mai 2012 qui a fait l’objet

d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise par le

Commissaire général le 5 octobre 2012, annulée par l’arrêt n° 98 745 du 13 mars 2013 du Conseil en

vue de procéder à des mesures d’instruction complémentaires.

5.2 En date du 1er juillet 2013, le Commissaire adjoint a pris une seconde décision de refus de la qualité

de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant, estimant que tant son

orientation sexuelle que les persécutions qu’il soutient avoir vécues au Burundi ne sont pas crédibles en

raison des inconsistances relevées dans ses propos. Il s’agit de l’acte attaqué.

6. Discussion

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».



CCE X - Page 10

6.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile en raison du manque de crédibilité des déclarations

du requérant à propos des motifs pour lesquels il a tardé à demander l’asile en Belgique, des

circonstances de son départ du Burundi, de son orientation sexuelle, de sa relation avec [O.F.N.] ainsi

que des persécutions qu’il allègue avoir vécues au Burundi en raison de son orientation sexuelle. La

partie défenderesse estime qu’en tout état de cause, selon ses informations, les homosexuels ne sont

pas, à l’heure actuelle, victimes au Burundi de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que

toute personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou

encourt un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation homosexuelle ou de sa relation

avec un partenaire du même sexe. Par ailleurs, elle estime que les documents produits par le requérant

à l’appui de sa demande d’asile ne permettent pas d’inverser le sens de sa décision. Enfin, elle souligne

qu’il n’existe pas actuellement au Burundi de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 La partie requérante conteste cette analyse et s’attache ensuite à rencontrer chacun des motifs de

l’acte attaqué.

6.4 En l’espèce, le Conseil ne peut pas faire sien le raisonnement suivi par la partie défenderesse. Il

estime, en effet, que la plupart des motifs de la décision attaquée ne résistent pas à l’analyse, n’étant

pas établis ou manquant de pertinence.

A cet égard, le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle en outre, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, p.51, §196). Si, certes,

la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que

c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Le paragraphe 203 du même guide précise : « Il est possible qu’après que le demandeur se sera

sincèrement efforcé d’établir l’exactitude des faits qu’il rapporte, certaines de ses affirmations ne soient

cependant pas prouvées à l’évidence. Comme on l’a indiqué ci-dessus (paragraphe 196), un réfugié

peut difficilement « prouver » tous les éléments de son cas et, si c’était là une condition absolue, la

plupart des réfugiés ne seraient pas reconnus comme tels. Il est donc souvent nécessaire de donner au

demandeur le bénéfice du doute. ».

6.5.1 La partie défenderesse relève différentes méconnaissances dans les déclarations du requérant et

estime que sa relation avec [O.F.N.] n’est pas établie dès lors qu’il n’a pu fournir aucune information

personnelle consistante à son sujet, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de leur relation

susceptible de relever une quelconque communauté de sentiments ou de convergence d’affinités, voire

une quelconque intimé ou inclination, alors qu’il prétend qu’il s’agit du seul compagnon qu’il ait eu et que

leur relation aurait duré trois ans.

Par ailleurs, elle relève des méconnaissances dans le chef du requérant relatives au milieu homosexuel

de Bujumbura qui achèvent de ruiner la crédibilité de sa relation intime avec un activiste de la cause

homosexuelle et, partant, empêchent de croire à la réalité de son orientation sexuelle.
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Elle estime également que les déclarations du requérant relatives aux persécutions qu’il allègue avoir

vécues dans son pays ne peuvent emporter sa conviction. Ainsi, elle considère que le fait que le

requérant ait voyagé avec son passeport jette le discrédit sur son arrestation et son évasion. Elle n’est

par ailleurs pas convaincue par le fait que le requérant ait vécu à Bujumbura à partir de février 2010

compte tenu du fait son dossier visa indique que son adresse est à Gitega et des méconnaissances du

requérant. Dès lors, elle estime qu’il est raisonnable de penser qu’il n’a pas été contraint de quitter son

domicile familial dans les circonstances qu’il allègue et qu’il n’a pas vécu les faits qu’il situe à

Bujumbura. Elle estime en outre que les ennuis que le requérant aurait rencontrés à Bujumbura ne sont

pas vraisemblables et qu’il est peu crédible que le compagnon du requérant n’ait pas été inquiété à la

suite de leur arrestation.

6.5.2 En termes de requête, la partie requérante fait tout d’abord observer que la partie défenderesse

n’a pas procédé aux mesures d’instruction complémentaires précisées par l’arrêt du Conseil n°98 745.

Elle met par ailleurs en exergue son caractère particulièrement vulnérable, son jeune âge ainsi que le

caractère traumatisant et les difficultés qu’elle a eues à parler des coups infligés par ses oncles. Elle

insiste sur le fait que le requérant s’est efforcé de contribuer à l’établissement des faits et qu’il a fourni

un récit toujours cohérent et consistant (requête, pages 10 et 11).

Quant à la description d’[O.F.N.], elle estime qu’il n’est pas anormal que le requérant, qui a toujours

caché son homosexualité et qui a été blessé en raison de son orientation sexuelle par sa famille et les

autorités, ait pu éprouver des difficultés à parler ouvertement de sa relation homosexuelle. Elle souligne

que cette difficulté à parler ouvertement de sa relation ressort d’ailleurs clairement du bilan social du 2

juillet 2012 de l’expert social du Centre d’Observation et d’Orientation pour Mineurs Etrangers Non

Accompagnés de Neder-over-Heembeek. Elle allègue en outre que le compagnon du requérant est

resté en retrait, non seulement parce qu’il préfère être discret par rapport à ses contacts intimes et son

orientation sexuelle non acceptée dans son pays, mais aussi en raison de sa propre sécurité. Elle

signale que le compagnon du requérant a écrit une lettre de témoignage et qu’il a donné ses

coordonnées pour être contacté (requête, pages 12 à 15).

6.5.3 Le Conseil estime, pour sa part, que les éléments reprochés au requérant en ce qui concerne son

orientation sexuelle et les persécutions qu’il allègue ne sont soit peu ou pas pertinents, soit reçoivent

des explications plausibles en termes de requête.

Dans un premier temps, le Conseil estime que si les déclarations du requérant quant à sa relation avec

[O.F.N.] présentent un caractère laconique, il y a toutefois lieu de noter qu’il a tenu des propos précis et

empreints de sincérité quant à sa rencontre et à son vécu avec son partenaire (dossier administratif,

farde première décision, pièce 5, pages 12 à 17). Le Conseil constate que, dans son arrêt n° 98 745 du

13 mars 2013, il avait déjà observé que si les propos du requérant au sujet de son compagnon étaient

laconiques, il n’en demeure pas moins qu’il a donné « un certain nombre d’informations sur [F.] qui, à

défaut d’attester une très bonne connaissance de son amant, laissent apparaître une certaine proximité

entre ces deux personnes, contrairement à ce qu’estime la partie défenderesse ». Le Conseil considère

également que le témoignage d’[O.F.N.], que le requérant a annexé à sa requête, et les autres

documents portant sur l’identité et les fonctions actuelles de l’auteur de ce témoignage, établissent le

fait que leur relation allait au-delà de la simple proximité. En effet, le Conseil constate que la teneur de

ce témoignage ne laisse apparaître aucun doute à cet égard et que les éléments qui y sont repris au

sujet de cette relation ainsi que sur la sensibilité, le jeune âge et la fragilité du requérant trouvent un

écho dans les déclarations du requérant consignées au dossier administratif ainsi que dans les

documents qu’il a déposés à cet effet. Le Conseil constate en outre que le requérant a déclaré que,

durant leurs trois années de relation, il ne voyait [F.] que le week-end et ne vivait pas avec lui (ibidem,

pages 12, 13 et 16), ce qu’il confirme, interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers.
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De même, le Conseil juge peu pertinents les reproches adressés au requérant quant à la manière dont

son compagnon aurait découvert son homosexualité, aux circonstances dans lesquelles sa famille a

appris et accepté son homosexualité et à l’identité de certains collègues de ce dernier, dans la mesure

où, d’une part, ils sont assez périphériques et, d’autre part, trouvent une explication plausible dans les

déclarations du requérant durant son audition (ibidem, pages 17 et 18). Ainsi, le Conseil constate que le

requérant a répondu que ce sont des rumeurs qui ont conduit les parents de son compagnon à

connaître son orientation sexuelle et que le fait qu’il ne vivait pas beaucoup avec ses parents et passait

peu de temps en famille a permis à ces derniers d’accepter ses choix sans violence (ibidem, page 18).

Par ailleurs, le Conseil ne peut faire sien les motifs de la décision attaquée relatifs aux ignorances du

requérant de la législation burundaise et des « nombreuses initiatives menées en faveur de la

communauté homosexuelle à Bujumbura », dès lors que ces ignorances ne peuvent être déterminantes

dans l’analyse de la crédibilité de l’orientation sexuelle de la partie requérante.

De plus, s’agissant des ignorances du requérant relatives à l’association Humure, dans laquelle [O.F.N.]

militait pour les droits des homosexuels au Burundi et à la fonction de ce dernier au sein de cette

association, le Conseil estime en l’espèce que ces motifs ne sont pas pertinents et résultent d’une

appréciation subjective de la partie défenderesse. La circonstance que le requérant ait été en couple

avec une personne qui militait au sein d’une association de défense des homosexuels n’est pas

suffisante, en soi, pour exiger de lui qu’il connaisse tout de cette association. Le Conseil relève en outre

que le requérant a précisé que cette association n’acceptait pas les mineurs, ce que confirme [O.F.N.]

dans son courrier (ibidem, pages 15 et 16), et qu’il explique de manière plausible s’être trompé dans la

fonction de son compagnon en raison du stress qu’il a ressenti. En tout état de cause, le Conseil estime

que cet élément ne permet pas de remettre en cause la réalité de la relation entre le requérant et son

compagnon.

Le Conseil observe en outre, en vertu de son pouvoir de plein contentieux, que les déclarations du

requérant quant à son orientation sexuelle à proprement parler, notamment les circonstances entourant

la découverte de son homosexualité, dimension nullement évoquée par la décision attaquée, sont

crédibles et empreintes de spontanéité (ibidem, pages 12 et 15). Interrogé à l’audience conformément à

l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers, le requérant tient des déclarations qui achèvent de convaincre le Conseil.

Enfin, le Conseil estime qu’il convient d’intégrer également dans l’évaluation qui est faite des

déclarations du requérant les circonstances particulières que constituent son jeune âge au moment des

faits et son profil vulnérable, lequel transparaît à la lecture de son audition et est confirmé par la teneur

du « Bilan social » du requérant, dont le Conseil n’a aucune raison de mettre en doute la sincérité et la

fiabilité (dossier administratif, farde première décision, pièce B).

Par conséquent, le Conseil estime que l’orientation sexuelle du requérant et sa relation avec [O.F.N.]

sont établies.

Dans un deuxième temps, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier au motif de la partie défenderesse

qui n’est pas convaincue que le requérant ait vécu à Bujumbura à partir de février 2010 compte tenu du

fait son dossier visa indique que son adresse à Gitega, l’explication d’ [O.F.N.] dans son témoignage

étant plausible. Par ailleurs, si le requérant ignore en effet le nom de la rue, il a néanmoins pu donner le

nom du quartier dans lequel il vivait ; s’il ne connaît pas le nom de son propriétaire, il donne une

explication plausible à cette méconnaissance et, de même, il ne peut lui être raisonnablement reproché

de ne pas connaître la fonction exacte dudit propriétaire (dossier administratif, farde première décision,

pièce 5, pages 3 et 4).

De plus, le Conseil ne se rallie pas aux invraisemblances reprochées au requérant au sujet des ennuis

rencontrés à Bujumbura. En effet, il estime que ces reproches résultent essentiellement d’une

appréciation subjective de la partie défenderesse quant à ce qu’il est raisonnable de penser. Ainsi, la

circonstance que le requérant ait été sans surveillance à l’hôpital ou encore que son compagnon ne

rencontre aucun ennui suite à leur arrestation n’apparaît pas invraisemblable aux yeux du Conseil, dès

lors que le requérant a déclaré que les policiers avaient accepté qu’il soit évacué à l’hôpital en raison de

ses blessures et que son compagnon avait été finalement laissé en liberté (ibidem, page 20).
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Enfin, le Conseil ne se rallie pas au motif qui constate que le requérant a voyagé avec son passeport et

qui estime que cela jette le discrédit sur l’arrestation et l’évasion de ce dernier. En effet, il estime en

l’occurrence que la circonstance que le requérant ait voyagé avec un passeport ne suffit pas à remettre

en cause les problèmes que le requérant auraient connus et il ne peut se rallier au lien que tente

d’établir la partie défenderesse entre les documents de voyage utilisés par le requérant et l’arrestation et

l’évasion qu’il a alléguée en raison de son orientation sexuelle.

Par conséquent, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas valablement remis en cause le

départ du domicile familial pour Bujumbura en février 2010 de même que les problèmes allégués à

Bujumbura en juillet 2011. Partant, si un doute subsiste sur certains aspects du récit de la partie

requérante, le Conseil estime qu’il existe néanmoins suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes

du requérant et que les motifs concernant les persécutions alléguées par le requérant ne suffisent pas

pour remettre en cause le récit de ce dernier au sujet de son arrestation et des violences subies (ibidem,

pages 12, 13, 14, 15 et 20).

6.6 Par ailleurs, interrogée à l’audience du 2 octobre 2013, conformément à l’article 14, alinéa 3 de de

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers,

la partie requérante tient des propos suffisamment consistants quant à son orientation sexuelle et aux

persécutions qui en ont découlé dans son pays d’origine.

6.7 En l’espèce, s’il subsiste certaines zones d’ombre dans le récit de la partie requérante, le Conseil

considère que les déclarations faites par cette dernière tant au cours de son audition du 5 aout 2012

qu’au cours de l’audience du 2 octobre 2013 au sujet de son orientation sexuelle et des persécutions

qu’elle aurait subies dans son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle sont suffisamment

circonstanciées, plausibles et cohérentes.

6.8 En conséquence, le Conseil estime que les faits que la partie requérante invoque comme étant à la

base du départ de son pays sont plausibles et les tient donc pour établis à suffisance, le doute devant

bénéficier à la partie requérante.

6.9 Par ailleurs, conformément à l’ancien article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, dont les termes

sont partiellement repris par l’article 48/7 nouveau de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un

demandeur a déjà été persécuté ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté, sauf s'il existe

de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas.

En l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser que la

persécution subie par le requérant ne se reproduira pas.

7. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle reste éloignée de son pays d’origine par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept octobre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


